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DÉCISION RELATIVE À UNE REQUÊTE EN RÉVISION OU RÉVOCATION
______________________________________________________________________

[1] Le 10 août 2006, la Société canadienne des postes (l’employeur) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête en vertu de l’article 429.56 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) par laquelle il demande la révision d’une décision du 28 juin 2006.

[2] Par cette décision, la Commission des lésions professionnelles déclare également que le travailleur a reçu des prestations de bonne foi après le 26 mars 2003 et, qu’en vertu des dispositions de l’article 363 de la loi, l’employeur ne peut récupérer les sommes qui lui ont été versées après cette date.

[3] À l’audience sur la requête en révision qui a eu lieu à Montréal, le 12 février 2007, l’employeur était représenté par Me Jean Benoît. Le travailleur n’était pas présent, mais il était représenté par monsieur Vincent Guadagnano.

L’OBJET DE LA REQUÊTE EN RÉVISION 

[4] L’employeur demande à la Commission des lésions professionnelles de réviser sa décision du 28 juin 2006 et de déclarer que les dispositions de l’article 363 de la loi ne lui sont pas applicables.

[5] L’employeur allègue que la première décision comporte un vice de fond de nature à l’invalider.

L’AVIS DES MEMBRES
[6] Le membre issu des associations d’employeurs est d’avis que le premier commissaire a commis une erreur de droit manifeste et déterminante en concluant que l’employeur ne pouvait récupérer les sommes versées en trop au travailleur. Cette conclusion est contraire au droit qui a été clairement établi par les tribunaux supérieurs. Il accueillerait la requête.

[7] Le membre issu des associations syndicales est d’avis que :

La lecture des dispositions de la loi révèle que l’indemnité de remplacement du revenu ne s’éteint pas au moment de la consolidation de la lésion mais bel et bien au moment où la CSST est en mesure de se prononcer sur la capacité de travail du travailleur. La fin des indemnités est intimement liée à la capacité de travail, laquelle se détermine à partir des séquelles.

Il faut donc prendre en considération la date retenue par la CSST, date à laquelle le travailleur est redevenu capable d’exercer son emploi.

Le commissaire n’a donc pas commis une erreur manifeste et déterminante. Celle-ci ne comporte aucune erreur de droit ou de faits et n’est pas entachée d’aucun vice de fond de nature à l’invalider.

LES FAITS ET LES MOTIFS
[8] La Commission des lésions professionnelles doit décider s’il y a lieu de réviser la décision du 28 juin 2006 et déclarer que l’article 363 de la loi n’est pas applicable à l’employeur.

[9] L’article 429.56 de la loi permet à la Commission des lésions professionnelles de réviser une de ses décisions. Cet article se lit comme suit :

429.56. La Commission des lésions professionnelles peut, sur demande, réviser ou révoquer une décision, un ordre ou une ordonnance qu'elle a rendu:

1°
lorsqu'est découvert un fait nouveau qui, s'il avait été connu en temps utile, aurait pu justifier une décision différente;

2°
lorsqu'une partie n'a pu, pour des raisons jugées suffisantes, se faire entendre;

3°
lorsqu'un vice de fond ou de procédure est de nature à invalider la décision.

Dans le cas visé au paragraphe 3°, la décision, l'ordre ou l'ordonnance ne peut être révisé ou révoqué par le commissaire qui l'a rendu.

__________

1997, c. 27, a. 24.

[10] En l’occurrence, le travailleur a subi une lésion professionnelle et il a reçu de son employeur les indemnités de remplacement du revenu après que la CSST eût décidé qu’il était admissible. La lésion a été jugée consolidée sans séquelle permanente le 26 mars 2003, et la CSST a déclaré le travailleur capable d’exercer son emploi après cette date. Entre-temps, la CSST avait déclaré qu’elle continuerait de verser l’indemnité de remplacement du revenu au travailleur jusqu’à ce qu’elle se prononce sur sa capacité d’exercer son emploi.

[11] Tel qu’indiqué plus haut, la Commission des lésions professionnelles a confirmé la décision de la CSST concernant la date de consolidation de la lésion et la capacité du travailleur d’exercer son emploi. En ce qui concerne le versement des indemnités en trop, soit après la date de consolidation, la Commission des lésions professionnelles a décidé que le travailleur n’aurait pas à les rembourser à l’employeur qui serait assujetti à l’article 363 de la loi. Cet article prévoit le non-recouvrement d’une indemnité de remplacement du revenu lorsque la Commission des lésions professionnelles annule ou réduit une indemnité qui a déjà été versée et il se lit comme suit :
363. Lorsque la Commission, à la suite d'une décision rendue en vertu de l'article 358.3, ou la Commission des lésions professionnelles annule ou réduit le montant d'une indemnité de remplacement du revenu ou d'une indemnité de décès visée dans l'article 101 ou dans le premier alinéa de l'article 102 ou une prestation prévue dans le plan individualisé de réadaptation d'un travailleur, les prestations déjà fournies à un bénéficiaire ne peuvent être recouvrées, sauf si elles ont été obtenues par mauvaise foi ou s'il s'agit du salaire versé à titre d'indemnité en vertu de l'article 60.

__________

1985, c. 6, a. 363; 1997, c. 27, a. 19.

[12] La Société canadienne des postes est un employeur dont les membres du personnel sont considérés comme des agents de l’État au sens de la Loi sur l’Indemnisation des agents de l’État (LIAE)
. Par le jeu de l’article 3 de l’entente administrative conclue entre le gouvernement fédéral et la CSST, qui renvoie à l’article 573 de la loi, la Société s’engage personnellement au paiement des prestations que la CSST accorde en cas de lésion professionnelle. Ainsi, lorsqu’une disposition de la loi indique que la « Commission » verse une prestation, c’est en réalité l’employeur lui-même qui paie. L’article 573 se lit comme suit :
Art. 573. Un employeur que la Commission considérait comme étant tenu personnellement au paiement des prestations en vertu de la Loi sur les accidents du travail (chapitre A-3) et qui n'est pas visé dans le chapitre X peut choisir d'être assujetti à ce chapitre s'il en avise par écrit la Commission dans les six mois de la date de l'entrée en vigueur du chapitre X.

__________

1985, c. 6, a. 573.
[13] Dans l’affaire Syndicat des postiers du Canada c. Société canadienne des postes
, la Cour d’appel du Québec s’est prononcée sur l’application de l’article 363 de la loi aux agents de l’État. Elle a décidé que la LIAE n’incorpore par renvoi à la loi que les dispositions de la loi provinciale qui portent sur l’octroi d’une indemnité aux taux et conditions prévues par la loi provinciale. L’article 363 n’est pas inclus dans ce renvoi et ne peut être appliqué à la situation visant le remboursement d’un trop-perçu par un employé fédéral.

[14] Voici ce que dit la juge Mailhot, au nom de la Cour d’appel :
[…]

Je ne pense pas que la LIAE confie implicitement aux lois provinciales le soin de déterminer ce qu’il doit advenir des sommes déjà versées à un agent de l’État, lorsque l’indemnité est annulée ou réduite rétroactivement. Cette question me semble s’inscrire dans le cadre des relations de travail entre l’employeur et les employés, domaine exclusivement de compétence fédérale en ce qui touche les agents de l’État. 
[…]

[15] Plus loin, après s’être interrogée sur l’effet de l’entente administrative, la Cour déclare ce qui suit :

[…]

J’en conclus que si la Société n’est pas assujettie à l’article 363 par l’effet de la LIAE, elle ne saurait l’être non plus par l’effet de l’entente administrative (…).

[16] Or, tel que déjà indiqué, le premier commissaire a décidé, malgré l’opinion exprimée clairement par la Cour d’appel, que la Société canadienne des postes ne pouvait récupérer des prestations versées en trop au travailleur parce que celui-ci était de bonne foi et que l’article 363 de la loi trouvait application. 

[17] Au paragraphe 40 de la première décision, le commissaire déclare plus ou moins clairement qu’il entend se fonder sur l’opinion dissidente de l’honorable juge Rousseau-Houle dans l’arrêt concernant l’affaire Société canadienne des postes, citée plus haut. Par contre, il ne mentionne pas l’opinion exprimée pour la Cour d’appel par l’honorable juge Mailhot. Il n’explique pas non plus pourquoi il serait justifié de ne pas suivre l’opinion majoritaire de la Cour d’appel portant précisément sur la question dont il s’est saisi.

[18] Le commissaire, en fait, s’exprime comme suit :

[40]
La question a d’ailleurs été soumise à la Cour d’appel qui a donné raison à la travailleuse [sic]. Toutefois, la juge Rousseau-Houle est dissidente, la cause ayant été portée devant la Cour supérieure [sic], le travailleur [sic] retient et fait siens les arguments retenus par la juge Rousseau-Houle :

[…]

[19] Lorsque le commissaire affirme dans le texte cité plus haut que le « travailleur » retient et fait siens les arguments retenus par la juge Rousseau-Houle, il faut probablement comprendre qu’il prend lui-même à son propre compte l’opinion de la juge Rousseau-Houle, sinon tout ce paragraphe qui est central à sa décision n’aurait plus aucun sens. Il n’est pas clair pourquoi il est fait mention de la « travailleuse » dans ce paragraphe. Quant à la "Cour supérieure", dont il est question, il faut lire "Cour suprême du Canada" et ajouter que le permission d’en appeler a été rejetée par la Cour suprême.
[20] Pour le soussigné, le commissaire a fait défaut d’appliquer la norme juridique établie à la majorité par la Cour d’appel, et il a ainsi commis une erreur manifeste de droit qui est déterminante sur le sort du litige. En effet, la décision de la Cour d’appel fait autorité d’autant plus que la Cour suprême a rejeté la permission d’en appeler. Cette erreur que l’on peut qualifier de grave équivaut à un vice de fond de nature à invalider la décision et doit entraîner la révision de la décision attaquée.

[21] Il convient de signaler que dans une décision rendue par la Commission des lésions professionnelles siégeant en révision
 qui portait sur la même question, il a également été décidé que c’est l’interprétation de la Cour d’appel dans l’affaire Société canadienne des postes qu’il fallait retenir. Le tribunal a alors procédé à la révision de la décision pour vice de fond.
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête en révision de la Société canadienne des postes, l’employeur;
RÉVISE la décision du 28 juin 2006;

DÉCLARE que l’article 363 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles n’est pas opposable à l’employeur;
DÉCLARE qu’il appartient à l’employeur de décider de réclamer ou non les sommes versées en trop après le 26 mars 2003.
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	Bertrand Roy

	
	Commissaire

	

	Monsieur Vincent Guadagnano

	SYNDICAT TRAVAILLEURS(EUSES) postes

	Représentant de la partie requérante

	

	Me Jean Benoît

	SOC. CAN. DES POSTES (AFFAIRES JURIDIQUES)

	Représentant de la partie intéressée

	

	D.R.H.C.

	Représentant de la partie intervenante


JURISPRUDENCE DÉPOSÉE PAR LE TRAVAILLEUR

Société canadienne des postes Santé-Sécurité et Salvadore Cirino et D.R.H.C. Direction Travail, CLP 249350-71-0411-R, 9 janvier 2007, A. Suicco.

Marie-Éve Anctil et Centre Miriam, CLP 264595-63-0506, 18 septembre 2006, L. Nadeau.

Société canadienne des postes et Salvadore Cirino, CLP 249350-72-0411, 28 mars 2006, J.-D. Kushner.

Laliberté & Associés inc. et Véronique Thibault, CLP 177979-61-0202, 24 février 2003, L. Nadeau.
JURISPRUDENCE DÉPOSÉE PAR L’EMPLOYEUR
Syndicat des postiers du Canada c. Société canadienne des postes et Me André Bergeron, C.A. 500-09-001217-959, 18 mars 1997, jj Michaud, Mailhot, Rousseau-Houle.
� 	L.R.Q., c. A-3.001
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� 	[1997] F.J.Q. 1182 (C.A.) jj. Michaud, Mailhot, Rousseau-Houle. La permission d’en appeler à la Cour suprême du Canada a été refusée.


� 	Daniel Collin et D.R.H.C. Direction Travail, CLP 115923-63-9905, 28 juin 2001, N. Lacroix.





